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Ĉhangements dans la liste des Ingénieurs
Publiée dans Je Bulletin n° 2 (Mars-Avril 1921).

A. - ADHÉSIONS A L'ASSOCIATION.

l BIUANCOUÏU, I. 0. P. (A partir du 1" novembre 1921).

DÉMISSIONS DE L'ASSOCIATION.
M.

. I G. P. on retraite.
M.

KRAUT, I. C P en reiraile.

B. — DÉCÈS.

MM.
tvos, inspecteur général des ponts et
chaussées.
(BIÈRE, inspecteur général des ponts et
chaussées.

MM.
M \ R I I N (Henri), ingénieur en chef des

ponts et chaussées.
SARIIAU\, ingénieur en chef des ponts et

chaussées.

C. — PROMOTIONS ET MUTATIONS.

1° FONCTIONNAIRES ES ACTIVITÉ.

Fonts et chaussées.

Par décret en date du 19 octobre 1921,
flau sur le rapport du Ministre des tra-
«x publics, M. DE LA BROSse (Pierre-
pe-Renö), inspecteur général des ponts
"chaussées de 2" classe, a été nommé
Specteur générai de 1" classe, en remp'a-
lment de M Ribière, décédé.

Par décret en date du 10 septembre 1921,
Wu sur le rapport du Ministre des tra-
ite publics, M. P L I n (Leon-Augusle),
«6 ingénieur des | onts et chaussées, a
é nommé ingénieur ordinaire de 3»
asse des ponts et chaussées pour pren-
ewng à compter du 16 no\embre 1920.

Par décret en date du 20 septembi'e 1921,
rendu sur le rapport du Ministre des tra-
vaux publics, ont été nommés élevas in-
génieurs des ponts et chaussées les an-
ciens élevés de l'école polytechnique dont
les noms suivent, savoir :

Division A.
MM.

STHAL (Leon-Emilc Aloys).
WIDMER (Marcel-Paul-Albert).
LArruiLLE (Paul).
BEB UN (Jean-Charles-Cair.ille).
FISCHER (Eugène Henri).
DE VITRY D'AVAUCOURT (Adrien-Marie-

Robert).

C M.



MM.
MALRAIT (An Iré-Jean-Frédéric-Ernest).
DUMAS (Paul Jcan-Clau-iius).
LABAEYB (Fernand-Jules-Gustave).
GpnoT (Bippohte Joseph-Henri).
GRAFF (René-Rodolphe-Frédéric).
VINCENT (Maurice).

MM.
Division Ji.

DE SÈZE (.Tean-Gusl,ave-Marie).
OÜDOTTE (Gaston-Albert).
BOLLAH» (André-Alexandre).
PÉTEL (André-Paul-Marie).
GiGUET (Ravniond Louis-Ulysse).
LOMBARD (Clmrles-Rogcr).
DE VIRY (François-Jean-Albert-Marie-

Bernard).
TESTE (Yvan-Robert-Marcel).
MUFFANG (André-Léon-René).
POYEÏ (Pierre-Louis-Robert).
PERRET (Georges-Maurice-Jean).

Division C.
MM.

AILLEBF.T (Pierre-Marie-Jean).
LAZARD (Raymond).
MERMIEK iS'tephane-Marius-Josoph).
PELTIER (Pierre-Auguête).
JANET (Edmond André).
MOYSE (Lueion-I~-aae).
VALENTIN (Henri Paul).
LIFFORT DE BUFIMCVCNT (Marie-Joseph-

Georges- Michel).

MM.
Division D.

CHAPOUTIIIER (Jean Pierre-Paul).
LECOANET (Jean Emile).
GIBET TE (Jean).
BIGOT (Piorro-Paul-Adolphc-Marie).
GHAMBOREDO.N R'Miô-Georges-Michel).

Ces élèves prendront rang, en Indite
qualité, à dater du l01' octobre 1921, à
l'exception de MM. Chapouthior, Le-
coanct, Girctto, Bigot. Ghoinborecbn, Ail-
leret, Lazard. Mermier, Peltier, Janet,
Moyse, Valen'in. Liffort de Buffevent,
qui ])rendronl rang à partir d'une date
qui sera ultérieurement fixée..

Par décret en date du 20 sepiembrc 1921."
rendu sur le rapport du Ministre des tra-
vaux publics i par modification aux dis-
positions des décrets des 25 mars, 20 avril
et 25 novembre 1920, les dates de nomina-
(ion au grade d'ingénieur ordinaire de
36 classe des p<>nt s et chaussées ont été
fixées de la manière suivante, en ce qui

concerne les ingénieurs ci-après désigné«
savoir :

MM.
V vNNEUFViLLE, 1" septembre 1918.
PAPI . l i r septembre 1918.
THIRION, 16 avril 1919
DESPUJOLS, 16 avril 1919.
BRIGOL, 16 août 1919.
KOCH, 16 août 1919.
SURLKAU, 1er novembre 1919.
DANOS, I*1 janvier 1920.

Par arrêté du 21 octobre 1921, M.BAILLT,
ingénieur ordinaire de 3e classe des ponts
et chaussées, a été chargé, sur sa è<
mande, à la résidence de Honlleur, àdate
du 1" novembre 1921, de l'arrondissement
de l'Est des services ord.naire et maritime
du département du Calvados, en rempla-
cement de M. PIZON, appelé à une aute
destination.

Aux termes d'un arrêté du 15 octote
1921, M. DOROES. ingénieur ordinairs
de 3° classe des ponts et chaussées i
Thonon, sera chargé sur sa demande, ait
résidence d'Annecy, de 1 "arroniiissemed
d'Annecy du service ordinaire des pools
et chaussées du département de la Haute
S ivoie, ea remplacement de M. VALETO
précéd-mment placé dans la situation 4
service détaché.

Il sera attaché, en outre, au service à
contrôle de l'expl Station technique des dis
iribulions d énergie électrique dans le dé-
partement de la Haute-Savoie et au servi«
hydrométrique et d'..nnonce des crues dB
bassins de l'Arve, du F-ior et des Unis.

M. BORGES assurera, d'autre part.i
titra provisoire, l'intérim de l'arrondis!*
ment de Bonneville. du service ordinaw
dos pon>s et ehiussées du département*
la Haute-Savqie

Ces disp )sitions auront leur effet â <
du 16 octobre 1921.

Aux termes d'un arrêté en dale
12 septembre 1921, M. VALKTTE, ingénie«
ordinaire de lr« classe des ponts et chaut
sées à Annecy, est mis à la disposition ai
ministère des colonies pour une durrt)«
cinq ans, h l'effet d'être affecté au servi«
des travaux publics de l'In lo-Chine.

Il S'M'a }>)aoô dans la situition de sel
vice détaché prévue par l'article- 33 del
loi du 3«) décembre l'.il-?.

C"s dispositions auront leur effet a dat*
du 1« octobre 1921.



, Par arrêté du 16 septembre 1921,
' M. MARCÉ, élève ingénieur des ponts et
'chaussées, faisant fonctions d'ingénieur
l'ordinaire, remis, sur sa demande, par le
'. ministère de la marine à la disposition
du ministre des travaux publics, a été mis
à la disposition du ministère des affaires

s étrangères pour une durée de cinq ans, a

l'effet d'occuper un emploi d'ingénieur au
service des travaux publiûs au Maroc.

Il sera placé dans la situation de ser-
vice détaché, prévue par l'article 33 de la
loi du 30 décembre 1913.

Ces dispositions auront leur effet à dater
du 1er octobre 1921.

Mines.
M. LENHARDT, ingénieur ordinaire des

mines a Paris, a été mis, sur sa demande,
àdaterdu 1er novembre 1921, el pour une
période de cnq ans, à la disposition du
ministère des affaires étrangères, à l'effet
d'occuper au Maroc le poste d'ingénieur
adjoint au directeur général de l'office
chénûen des phosphates.

Il sera place dans la situation de ser-
vice détaché prévue par l'article 33 de la
loi du 30 décembre 1VJ13.

Par décret en dite du 20 septembre 1921,
rendu sur le rapport du Ministre des tra-
vaux publics, ont été nommés élèves ingé-
nieurs des mines les anciens élèves de
l'école polytechnique dont les noms sui-
vent :

•Division A.
MM.

LÉVÊQUE ( Vu Iré-Marcel).
BOYAUX (Charles).
BABINET (M me-Löuis-André).

Division B.
MM.

BERTHELOT (Jean-Louis).
LION (Pierre-Jules).
DXJGAS (René-Eugène).

Divmon C.
MM.

THIIÎ \ULT (Jacques-Félix).
CUOLIN (André).
RICARD (Pierre-René).
DciiAMR.vux (Michel).
RAYMOND (Hippolyte-Clovis).

Ces élèves prendront rang, en ladite
qualité, àpartir du lot octobre 1921, à l'ex-
ception de MM. „RICAKD, DUHAMEAUX,
(aiouN et THIBAULT, qui prendront rang
a parlir d'une date qui sera ultérieurement
fixée.

2» FONCTIONNAIRES EN CONGÉ, HORS CADRES, EN DISPONIBILITE, ETC.
Par arrêté du 28 septembre 1921, M.

GODIN, ingoiiHHir ordinaire de 2" classe
des ponls et ('haussées, en congé hors
cadres, a éi • placé, sur sa demande, à
dater du 1 octobre 1921, dans la situa-
tion de disponibilité sans traitement, pour
•convenances personnelles.

Par arrêté du i octobre 1921, M. DEGAR
DIN, ingénieur ordinaire de l t0 classe des
ponts et chaussées, à Boulogne-sur-Mer,
a été placé, sur sa demande, à dater du
10 octobre 1921, clans la situation de congé
hors cadres et aulorisé à entrer à la com-
pagnie des chemins de 1er d'Orléans, en
qualité d'ingénieur attaché au service de
l'exploitation.

FONCTIONNAIRES EN RETRAITE.
Par décisnn ministérielle du 21 octo-

bre 1921, a otc fixée au 1<-« novembre 1921
la date à laquelle M HAREM, ingénieur
ordinaire dos ponts et chaussées à Mon-
targis, ad ms par décret du 11 juin 1921,
à faire \aloir ses droils à la reiraite et
maintenu provisoirement en fonctions,
cessera déîimtivemenl ses services.

Est fixoo. <>n conséquence, au 1M novem-
bre 1921 la .1 de d'exécution de l'arrêté du
°#ooût 1921, par lequel M. PIZON, ingé-
nieur des po.ils et chaussées à Honfleur,
a été affoch» a la résidence de Montargis,
«n remplacement de M. HAREM.

Par décret en date du 20 septembre 1921
rendu sur le rapport du Ministre des tra-
vaux publics, M LE MOULT (Léopold-
FranciS), ingénieur ordinaire des ponts et
chaussées de l i e classe, à Nevers, a été
admis à faire valoir ses Iroils à la retraite,
à dater du l<"r octobre 1921, par application
de l'article 5, paragraphe lor, de la loi du
9 juin 1353.

"Conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 28 de la loi du 31 décembre 1920, M.
L E MOULT sera maintenu en fonctions
jusqu'à la délivrance de son titre de
pension.
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4o FONCTIONNAIRES DÉMISSIONNAIRES.

Par décret en date du 30 juin 192J,
rendu sur Je rapport du Ministre des tra-
vaux publics, a été accepte, à dater du
l*r juillet 1921, la démission de M. VIL-

LAIN (Oieu-Marie-François), ingénieur en
chef de 2"- classe des mines en congé hors
cadres. î

CHANGEMENTS D'ADRESSE OU DE RÉSIDENCE.

Ponts et Chaussées.

INSPECTEUR GÉNEHAL.

MM.
BECKER, 23 bin, avenue du Grand-Chêne,

Parc Saint-Maur (Seino).
LAURIOL, L'Orme, par Vornoux (Ardcche).

INGÉNIEURS ORDINAIRES.

MM.
CLAUDON, 14, rue Courlépée, Dijon (Gôte-

d'Or.

MM.
Con, 1J2, boulevard Arago, Paris (XIV).
EGUILLON. 51, boulevard Saint-Charles-

Marseille ( Bouches-du-Rhône).
LEUOÜLLEUX, 29, avenue de Paris, Cboisy-

le-Roi (Seine).
DE MARLIAVE, clà'oau de Bresson, par

Eyhens (Isère).

Mines.

INGENIEURS ORD1NAI1.ES.

M.
GALLIOT (A.), 49, rue tïlorielfe, Chalon-

sur-Saône tuaône-et-Loire).

M.
BLONDKL (Fernand), 1. rue de la Tour-de

\raran, Saint-Etienne (Loire),



II

Procès=verbaux des séances du Comité

Kéunion du Comité du vendredi 21 octobre 1921 .

La séance est ouverte à 16 heures, sous la présidence de M.

Sont présents : MM. COLSON, VIDAL, PARENT, WATIER, BUF-
QtiiN, DEGOVE, NALD, HUCHET, ROUELLE.

Excusés : MM. LOIRET, RIBOUD, JACQUET.

M. LE CREURER assiste à la séance.

I. — M. LE PRÉSIDENT a reçu do M. DUPONT une lettre l'avertis-
sant qu'il ne pouvait plus continuer à prêter au Comité son con-
cours, par suite de la suppression du service qiu" le faisait venir
au ministère.

LE COMITÉ exprime ses regrets et sa gratitude pour les servi-
res rendus par M. DUPONT. Il est entendu que les membres de
l'Association qui désireraient se mettre en rapport direct avec le
Comité pourront s'adresser à M. DEGOVE, dont le bureau se trouve
1, place Valhubert (Compagnie du chemin de fer d'Orléans).

IL — M. LE PRÉSIDENT a reçu une lettre de M. LOIRET, lui si-
gnalant l'utilité d'examiner les dispositions du projet de loi géné-
ral sur les retraites.

LE COMITÉ constate que ce projet concerne l'ensemble des
fonctionnaires, parmi lesquels ceux des ponts et chaussées et
des mines sont relativement trop peu nombreux pour espérer
obtenir les modifications générales qu'ils désireraient; mais il
étudiera les questions intéressant spécialement nos corps qui lui
seraient signalées. M. VIDAL pense que la question du cumul est
clans ce cas. Il est entendu qu'il examinera le projet à ce point de
vue.

III. — M. LE PRÉSIDENT fait connaître que l'Association des
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat
'a avisé d'i retrait des pourvois relatifs aux nominations d'agents



voyers chargés des roules nationales dans certains services fu-
sionnés. Il remerciera l'Association des T. P. E, d'avoir bien
voulu se rallier ainsi à l'avis du P. C. M. Un article inséré dans
la prochaine loi de finances doit régulariser la situation.

Par la même lettre, ^Association des T. P. E. nous a fait con-
naître les conditions qu'elle désirerait \ oir poser à la fusion entre
les services dépendant du ministère des travaux publics et ceux
du ministère de l'intérieur; savoir :

1° Les postes d'agent voyer d'arrondissement sont attribues
après un concours auquel peuvent participer les ingénieurs des
travaux publics de l'Etat, e tc . .

2° Dans aucun cas, les indemnités de vicinalité allouées aux
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat
ne pourront être inférieures au If5e de celle allouée à l'ingéniew
en chef.

LL COMITÉ est d'avis que la première proposition est justifiée :
il est bon que les agents voyers d'arrondissement soient choisis
parmi les agents ayant donné des preuves de capacité.

Au contraire, la deuxième proposition peut soulever de gros-
se» difficultés et il est vraisemblable que certains Conseils géné-
raux ne l'accepteraient pas.

Il est, en effet, impossible de poser une règle générale. La
rémunération moyenne des subdivisionnaires varie naturellement
<x\ec le nombre et l'étendue des subduisions. Leur rémunération
individuelle varie avec l'ancienneté de leurs services. Celle do
l'ingénieur en chef dépend aussi de l'importance du département,
du temps qu'il y a passé, de l'organisation du service.

Enfin, LE COMITÉ fait observer que les ingénieurs des ponts et
chaussées subissent, sur leur indemnité de vicinalité, une retenue
de 20 p. 100 que les ingénieurs des travaux publics de l'Etal ne
subissent pas.

M. LE pRÉsiDEvr écrira dans ce sens au Président de l'Asso-
ciation des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics
de l'Etat et au Ministre.

IV — M. COLSON signale au Comité que la prochaine Assem-
blée générale aura à remplacer les membres du Comité dont les
pouvoirs expirent avec l'année 1921. LE COMITÉ décide d'insérer
une note dans le Bulletin, conformément aux statuts, pour sus-
citer des candidatures avant le 5 décembre.

V. — M. VIBVL met le Comité au courant de l'état de la ques-
tion des indemnités de l'Office national cle la navigation, qui
paraissent devoir être prochainement votées. On a trouvé le
moyen de donner satisfaction aux objections formulées contre
certains modes de participation des Chambres de commerce.
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VI. — M. BARFULLON a adressé au Comité une lellre au sujet dû
décret de 1908 sur les honoraires. AI. DEGOVC est chargé par le
Comité de se renseigner sur l'état de la question.

VII. — Un échange de vues a lieu sur la situation créée par
le nouveau recrutement des agents de bureau et sur les difficultés
croissantes que les ingénieurs éprouvent à Iromcr le personnel
nécessaire au fonctionnement do leur bureau.

Ln COMITJ: estime que ce problème, qui intéresse au premier
chef la marche des services d'ingénieurs, est très important et
mérite une élude spéciale.

MM. WAI IHR. cl NAUD sont chargés de l'entreprendre et do faiie
des propositions au Comité.

VIII. — AI. PARJ:.\T poursuit l'attribution d'indemnités spé-
ciales temporaires, pour les gros travaux de reconstruction des
'ouvrages d'art, routes et chemins de toutes catégories dans les
régions dévastées, aux ingénieurs et aux di\ ers agents des ponts
et chaussées. Il a discuté, avec le sen ice de la voirie routière,
un barème qui serait établi par paliers, en tenant compte de la
nature des travaux, om rages d'art ou chaussées et du montant
des crédits affectés à ces travaux.

Ce barème, qui devra être présenté à la Direction du Person-
nel, est soumis à la signature du Directeur de la \oirie routière.

Il comportera, en tout état de cause, pour les ingénieurs, un
maximum, lequel ne dépassera pas les 10.000 francs prévus au
décret, du i juin 1921 pour l'ensemble des travaux de toutes ca-
tegories. 11 maintiendrait, pour les chaussées, le maximum du
décret du 16 juin 1920 et ajouterait, pour les ponts, des indem-
nités variables suivant le crédit. Les ingénieurs adjoints des tra-
vaux publics de l'Etal pourraient arriver sî un maximum de
5.000 francs.

IX. — A']. PARIÎM, désigné comme membre de la Commission
présidée par M. l'Inspecteur général VOISIN, a été chargé de
rapporter la question de la répartition des frais de contrôle des
chemins de fer d'intérêt local et du prélèvement pour les bu-
reaux des préfectures. L'affaire vient a la réunion du mercredi
26 octobre.

X. — Des observations ont été présentées au suiel dn prix
de quelques abonnements, que certains membres de l'Association
ont trouvé exagéré. Le Comité s'est rendu compte notamment de
l'importance des frais généraux du service; ces frais ne pou-
vaient, d'une manière générale, être réduits, car l'année dernière
1 opération a été déficitaire pour l'Association. Des réductions
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seront faites pour les publications dont le prix d'abonnement
est diminué.

XI. — Un échange de \ues a lieu ensuite sur la situation qui
résulte du projet de loi relatif aux majorahons d'ancienneté pour
services de guerre, pour certains ingénieurs, déclarés inaptes.
qui ne peuvent bénéficier de l'augmentation d'ancienneté.

LE COMITÉ estime qu'il convient d'intervenir pour ne pas laisser
priver les intéressés des avantages accordé» par la loi et que,
s'il n'est pas possible, devant la multitude de cas différents, de
récompenser chacun selon ses mérites, il est juste cependant do
tenir compte des réparations auxquelles ont droit les victimes
de la guerre.

XII. — M, LE PRÉSIDENT a reçu de M. LE MOLLT une lettre
demandant à l'Association d'intervenir pour obtenir que sa micc
à la retraite soit retardée. LE COMITÉ constate que M. LE MOULT
a dépassé 65 ans et que, dès lors, toute intervention constituerait
une demande de i'a\eur personnelle que l'Association ne peut
formuler.

XIII. — Le Comité a été saisi, durant les vacances, du projet
relatif à la modification du programme de l'examen profession-
nel permettant aux ingénieurs adjoints des travaux publics de
l'Etat d'être nommés ingénieurs des ponts et chaussées. La
Commission présidée par M". l'Inspecteur général TOURTAY a
désiré connaître son avis. Le texte provisoire a circulé, pom
que tous les membres puissent l'examiner. E)es observations ont
été formulées par MM. VIDAL, WATIER, PARENT, JACQUET, VA-
LETTE et DEGOVE. D'une façon générale, le programme proposé
a été trouvé trop chargé, obligeant les agents à consacrer un
temps considérable à la préparation des examens. La durée des
épreuves successives les empêcherait pendant un grand nombre
d'années de s'occuper de leurs services et écarterait les sujets
particulièrement distingués, auxquels on confie les subdivisions
les plus importantes.

Les membres du Comité sont d'accord pour proposer que l'ad-
missibilité soit obtenue au moyen de deux certificats au lieu de
trois; ces certificats porteraient sur des matières de culture géné-
rale (un certificat pour les sciences exactes et appliquées, un cer-
tificat pour le droit, l'économie politique et sociale, l'administra-
tion), les connaissances techniques devant être constatées surtout
par les services rendus dans la pratique du métier. L'admission
serait prononcée après un examen comportant un avant-projet
avec mémoire et un oral, passé par un nombre d'examinateurs
suffisant, dans lequel on se préoccuperait surtout de la manière
dont chaque candidat a tiré profit de son expérience pratique.
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M. LE PRÉSIDENT tient à constater que ce n'est pas lui qui a
insisté sur l'importance des connaissances économiques relatives
aux travaux publics, et que l'initiative en a été prise par des col-
lègues qu'on ne peut suspecter de parti pris à cet égard.

MM. VIDAL et DEGOVE sont chargés de préparer, sur ces bases,
un rapport définitif.

XIV. — M. LE PRÉSIDENT fait connaître que le camarade
LEFORT-LYVAUZELLE, en présence de la baisse de divers prix, a
réduit de 25 p. 100 les frais d'impression du Bulletin du P. C. M.

LE COMITÉ lui exprime ses remerciements.

XV. "— LE COMITÉ vote à M. LE CREURER, agent comptable,
pour l'exercice 1919-1920, l'indemnité de 500 francs qui lui a été
accordée les années précédentes pour ses bons services.

La séance est levée à 19 heures.

Le'Secrétaire, Le Président,

DEGOVE. C. COLCON.

Nota.

Postérieurement à la séance du Comité, le Président a reçu des lettres
de plusieurs ingénieurs des régions libérées protestant contre l'avis du
Comité qui a donné lieu à la lettre du 22 juillet publiée au Bulletin n° 4
de celte année, considérée comme impliquant une sorte de critique des
ingénieurs à qui une majoration d'ancienneté a été accordée.

Le Président tient à spécifier que le Comité n'a entendu formuler aucune
critique contre aucun camarade et n'a envisagé aucun cas personnel.
Mais, aprè,s discussion, il a été unanime à reconnaître que, si certains
postes comportent un surcroît de sujétions, de travail ou de dépenses,
c'est par une rémunération en argent qu'il doit en être tenu compte, — que
si ces postes donnent à ceux qui les occupent une occasion de se distin-
guer, comme cela arrive fréquemment, c'est par un avancement au ehoix
qu'ils doivent en être récompensés, — tandis qu'une majoration d'ancien-
neté avantageant également, par rapport à tous leurs camarades, tous les
fonctionnaires occupant une catégorie d'emplois, quelle que soit leur va-
leur personnelle, entraîne nécessairement des injustices.
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Questions actuelles

Fusion des services de voirie.

Le lire à M. le Ministre des travaux publics.

Paris, le 28 octobre 1921.

Monsieur le Ministre,

M. le Président de l'As^ocialion générale des ingénieurs des travaux
publics de l'Elat m'a transmi.-la copie de la lettre qu il VOIH a adressée, le
18 octobre 1921, au sujet de la fusion des services de voirie.

Dans cette lettre, il vous prie de subordonner les l'usions à deux condi-
tions auxquelles j'aurai« donne mon assentiment.

Cette dernière indication résulte, je croîs, d'un malentendu. J'avais dit
à M. Gollinet que l'Association professionnelle des ingénieurs (les poufs
et chaussées et des mines se joindrait volontiers à celle des ingénieurs
des "travaux publics de l'Etat, pour exprimer le désir que le.-> fusions
soient réalisées dan» certaines conditions; mais» le terme même de res con-
ditions ne m'a\ait pas été communiqué. J'ai fait connaître à notre Comité,
dans sa dernière réunion, celles que renferme la let Ire qui vous a été
adressée, et j ai l'honneur de vou< soumettre le résultat de sa delibera-
tion.

il est entièrement d'accord sur l'intérêt qu'il y aurait à subordonner la
nomination au crade d'agent voyer d'arrondissement à des garanties de
capacité. Sans doute, on ne pourrait ouvrir pour chaque vacance un con-
cours entre les candidats, qui enlèverait toute liberté de choix à l'Admi-
nistration; mais l'institution de concours auxquels participeraient les in-
ecmeurs et ingénieurs adjoint-, des travaux publics de l'Etat et à la suite
desquels serait établie la liste des airenls reconnus aptes à être chargés
d'un_ arrondissement, dans les départements où la fusion esl\ réalisée,
serait une garantie précieuse.

En ce qui concerne les émoluments, il nous paraît, au contraire, très
difficile de poser des règles precises. La rémunération attribuée à l'ingé-
nieur en chef d'un service fusionné \aiie, naturellement, avec l'impor-
tance du département; elle lient compte de la charee plus ou moins
lourde qui lui incombe, selon l'organisation du service et les collabora-
teurs qui l'entourent; elle auemonfe souvent avec <-on ancienneté dans
le département. Celle des subdivisionnaires dépend, naturellement aussi,
du nombre des subdivisions que le Conseil général entend maintenir et
de 1 importance du travail imposé aux titulaires, souvent de leur ancien-
neté, etc.. On ne saurait, dans ces condition«, fixer a priori un rapport-
limite entre le montant de deux fermes aussi variables sans aboutir, sou-
vent, à des impossibilités ou à des injustices.

Notre Comité m'a chargé de vous soumeltre ces observations, pour bien
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préciser la mesure clans laquelle il est d'accord avec l'Associalion géné-
rale des ingénieurs des travaux publics de l'Etat.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mon respectueux,
dévouement.

Le Président de l'Association,
C. COLSON.

Lettre à M. le Président de l'Association générale des ingénieurs
des travaux publics de l'Etat.

' Paris,,'le 28 octobre 19-21.

Monsieur le Président,

•J'ai communiqué votre lettre du 18 octobre au Comité de notre Associa-
tion. Il me charge de vous remercier d'avoir amené le retrait des pour-
vois contre certaines nominations d agents voyeiw d'arrondissement, pour-
vois dont le succès aurait pu compromettre les fusions si favorable-, à la
bonne gestion des services de voirie et à la réduction des dépenses publi-
ques.

En ce qui concerne les vœux émis par vous au sujet des conditions des
fusions à venir, vous dites, dans votre lettre au Minisire, que je leur ai
donné mon entière approbation. Je crains qu'il n'y ait, à cet égard, un
malentendu. Je vous avais dit que notre Association se joindrait volon-
tiers à la vôtre pour exprimer le désir que les l'usions soient réalisées
dans certaines conditions; mais le texte même de ces conditions ne m'avait
pas été communiqué. J'ai l'ait connaître à notre Comité, dans sa dernière
réunion, celles que mentionne votre lettre et il les a examinées avec le vif
désir de s'y associer.

11 est entièrement d'accord sur l'intérêt qu'il y aurait à subordonner la
nomination au grade d'agent voyer d'arrondissement à des garanties de
capacité. Vous "n'entendez pas, sans doute, que chaque vacance devrait
donner lieu à un examen entre les candidats, ce qui enlèverait toute liberté
de choix à l'Administration; mais 1 institution de concours auxquels parti-
ciperaient les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de
l'Etat et à la suite desquels serait établie la liste des agents reconnus
aptes à être chargés d'un arrondissement, dans les départements où la
fusion est réalisée, serait une garantie précieuse.

En ce qui concerne les émoluments, il nous paraît, au contraire, très
difficile de poser des règles précises. La rémunération attribuée à l'ingé-
nieur en chef d'un service fusionné varie, naturellement, avec l'impor-
tance du département; elle tient cqmple de la charge plus ou moins lourde
qui lui incombe, selon l'organisation du service et los collaborateurs qui
1 entourent; elle augmente souvent avec son ancienneté dans le départe-
ment. Celle des subdivisionnaires dépend, nalurellement aussi, du nombre
des subdivisions que le Conseil général entend maintenir et de l'impor-
tance du travail imposé aux titulaires, souvent de leur ancienneté, etc..
On ne saurait, dans ces conditions, fixer a priori un rapport-limite entre
je montant de deux termes aussi variables, sans aboutir, souvent, à des
impossibilités ou à des injustices.

Notre Comité m'a charge de vous communiquer ces observations et de
«s porter également à la connaissance de M. le Ministre.

Veuillez agréer, Monteur le Président, l'expression de ma considé-
ration très distinguée.

C. COLSOA.



Retraite des fonctionnaires mobilisés.

Lettre à M. le Ministre des travaux publies.

Paris, le 28 octobre 1021.

Monsieur le Ministre,

Un projet de loi, accordant aux fonctionnaires et candidats fonction-
naires mobilisés pendant la guerre certains avantages de carrière, fixe
au titre IV (article 7) les avantages dont bénéficieront,, pour la retraite, les
fonctionnaires mobilisés. Il est stipulé qu'ils pourront obtenir une retraite
anticipée, en faisant entrer dans leur durée de services les annuités fixées
au paragraphe 1", à savoir : pour la totalité, le nombre d'années et de
mois passés dans une unité combattante; pour moitié, le temps pâ .-é
dans une unité non combattante.

J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur la situation des mobilises
qui, gravement blessés ou malades, ont dû être évacués et n'ont pu ulté-
rieurement rejoindre leur unité combattante, en conséquence de leur bles-
sure ou de leur maladie. Un cas typique est celui de M. Bailly, ingénieur
des ponts et chaussées, qui, gravement blessé en décembre. 1914, ayant
l'ait un long séjour dans les "hôpitaux, est encore en congé et ne ]>cut
reprendre son service. S'il était obligé, dans l'avenir, de faire une'de-
mande de retraite anticipée, tout le temps pa_ssé dans des formations non
combattantes, depuis décembre 1914, ne lui 'compterait que pour moitié.
Sans vouloir assimiler la situation des mobilisés ainsi éloignés du front à
ceux qui ont poursuivi la guerre dans des formations combattantes, notre
Association estime qu'il serait équitable de les distinguer de ceux qui,
sans motif grave de blessure ou de maladie contractée an front, ont été
appelés à servir dans des unités non combattantes. On améliorerait le para-
graphe 1" de l'article 17 en le rédigeant de la manière suivante :

« Toutefois, en cas de blessure ou de maladie grave ayant entraîné
l'évacuation et la mention inapte définitivement, le temps passé dans les
hôpitaux, en convalescence et dans les formations non combattantes, pos-
térieurement à l'évacuation, sera compté pour les deux tiers de la durée
effective dans le cas de maladie, et pour les trois-quarts dans le cas do
blessure. »

Nous prenons la liberté de signaler à toute votre attention l'intérêt qu'il
y aurait à réaliser celte modification et les raisons capitales de justice
sur lesquelles votre Administration pourrait s'appuyer pour provoquer
son introduction dans un projet qui intéresse tous lcs'ministères.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mon respectueux
dévouement.

Le Président de l'Association,
C. COLSON.
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IV
Fonctionnement intérieur de l'Association

Renouvellement partiel du Comité du P. C. M.

L'article 5 des statuts du P. C. Al. dispose que les membres
du Comile sont renouvelés par tiers tous les ans.

Le tableau ci-après rappelle la composition du Comité ainsi
que la date d'expiration cfes poiuoirs de chacun des membres :

NOMS. GKADES ADRESSES.

Président :
MM.

COLSON (Clément)

BÈS DE BERC
W

Insn. G. P. C. 139, boulevard Sainî-Germain, Paris (VIe).

Vice Présidents

Ing. C M . . .
Inu. G. P C.

31, rue de Liège, Paris (VHP
Orléans (Loire!)

1922

1921
1922

Secrétaire

DEGOVI: | Ing. O. P . C. |246, boulevard Saint Germain, Pa r i s (VIIC)| 1923

Bui'QUIN

Trésorier :

.|Ing. O. P. C.|44, rue du lienard, Paris ( IV

Membres :

VIDAI

l) (Vital)
(Henri ) .

'ARENI
lucunr
i

Insp. G P.C.
Ing. C. M . . .
Ing. C. P. C.
Ing. C P. C.
Ing. C. P. C.
In». C. P . C .
Ing. C. P. G.
Ing. O. AL .
Jng. O. P. C.
In^. O. P. C.
Ing. O. P. C.
lag. O. P. C.
Ele \e l . P. C.

3, avenue Mozarl, Paris (XVIe)
7, nie d'Avéjan, Alais (Gard)
3. rue Clerjot, Laon (Aisne)
Angoulème (Ctinrenie)
9, rue Moncey P a m (IXe)
25, rue de la "Nuée-Bleue, Strasbourg
Beau vais (Oise)
Valenciennes (Nord)
72 rue de la Pompe, Pans (XVPj
Annecy (Haute-Savoie)
Le Hàvro (Seine-Inférieure)
Nancy (Meurthe et Moselle)
28, rue des Saints-Peres, Paris (VII8)

1921

1922
1921
1921
1922
1921
1922
1923
1923
1921
1922
li»23
1923
1923
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II résulte clc ce tableau que, "viennent à expiration en 1921 les
pouvoirs de MM. :

BÈS DE BERC et LOIRET, ingénieurs en chef des mines;
BniiTR \\D (Vital) et RIBOUD, ingénieurs en ch^fs des ponts et

chaussées:
BUFQUIN et NAUD, ingénieurs ordinaires des ponts et chaus-

sées.
D'autre part, M. VALETTE, ingénieur ordinaire des ponts et

chaussées, dont les pouvoirs \iennent à expiration en 1922- a été
affecté, sur sa demande, au service des travaux publics de Flndo-
Chine et a résigné ses fonctions. M. ROUELLE, devant cesser d'être

élève ingénieur au début de 1922, doit être également remplacé
pour qu'il y ait toujours un élève ingénieur au Conseil.

En conformité des dispositions du 5e alinéa de l'article 5 des
statuts, le remplaçant de M. Valette doit être élu pour un an, et
celui de M. Rouelle pour deux ans.

Les camarades sortants ne sont pas immédiatement rééligi-
bles.

IIe* devront être remplacés par :
Deux ingénieurs en chef ou ingénieurs ordinaires des mines,

ou, à défaut, des ponts et chaussées, résidant l'un à Paris, l'autre
en province; quatre ingénieurs en chef ou ingénieurs ordinaires
des ponts et chaussées, dont trois résidant à Paris et un en pro-
vince, à élire pour trois ans;

Un ingénieur en chef ou ingénieur ordinaire des ponts et
chaussées résidant en province, à élire pour un an;

Un elc\e ingénieur, à élire pour deux ans.
Rappelons que le Comité ne peut comprendre plus de deux

inspecteurs généraux et plus de trois membres en disponibilité
ou à la retraite; les ingénieurs démissionnaires ne peuvent en
faire partie. *

Conformément aux dispositions du règlement intérieur, ras-
semblée générale ordinaire se réunira vraisemblablement dans
la seconde quinzaine du mois de janvier 1922. Des convocations
seront d'ailleurs adressées en temps voulu.

Les camarades qui voudraient présenter des candidatures sont
priés d'en aviser, avant le 5 décembre, terme de rigueur, le secré-'
laire du Comité, sous le couvert de M. LE CRCURER, agent comp-
table. 117, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris (VIe).

Les réponses devront indiquer les noms, grades et résidences t
des camarades proposés, constater leur acceptation et porter la,
signature des sociétaires qui font la présentation avec indication
de leur adresse. «
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A titre de renseignement, nous reproduisons ci-après les dis-
positions des statuts et du règlement intérieur relatives au renou-
vellement annuel du Comité :

Extrait des statuts.

ARTICLE 4. — Un Comité représente et administre l'Association.
Il est composé de dix-huit membres, dont huit résidant à Paris et dix

résidant hors Paris.

ARTICLE 5. — Les membres du Comité sont nommés par l'assemblée
générale.

Ils sont renouvelés par tiers tous les ans.
Les membres sortants ne sont pas immédiatement rééligibles.

Il est procédé chaque année, par l'assemblée générale, au remplace-
ment des membres qui auraient disparu par démission ou décès, ou de
ceux qui seraient atteints, par suite d'un changement de situation, par
l'une des incompatibilités stipulées à l'article 4 ci-dessus ou au règlement
intérieur, l.o* membres ainsi nommés ne restent en fonctions que jusqu'à
l'expiration des pouvoirs de leurs prédécesseurs.

Dans le cas où aucun des membres ne pourrait assurer le fonctionne-
ment d'un service de l'As=ocia!ion qui ne doit pas êlre interrompu, le
Comité a la faculté de s'adjoindre un membre nouveau jusqu'à la pro-
chaine assemblée générale.

ARTICLE 6. —• Le Comité élit parmi se* membres un bureau composé
(l'un pié'-iident, de deux ^ice-presidents, dont un au moins, choisi parmi
les nombres résidant hors Pari«, d'un secrétaire, d'un secretaire adjoint
choisi parmi les membres résidant hors Pans, et d'un trésorier.

ARTICLE 13. — L'assemblée générale ordinaire entend la lecture du
rapport annuel du Comité.

Elle procède au remplacement des membres sortants du Comité.
, Le vote par correspondance est admis pour cette élection, qui a lieu
a la majorité des voix des votants.

ARTICCE 14. — Le président du Comité préside les assemblées géné-
rales.

Extrait du règlement intérieur.

ARTICLE POEMIER. — Le Comité d'administration procède chaque année,
«ans un délai d'un mois après l'Assemblée générale qui l'a complété, à
la nomination de son bureau..

Les membres de l'ancien bureau sont rééligibles.
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ARTICLE 4. — Le trésorier et le secrétaire peuvent, en cas d'empêche-
ment, se faire suppléer, dans leurs fonctions, par un autre membre du
Comi'té avec lequel ils s'entendent à cet effet.

ARTICLE 5. — L'Assemblée générale ordinaire se réunit, autant que pos-
sible, dans la seconde quinzaine du mois de janvier.

Elle est convoquée quinze jours au moins à l'avance.

ARTICLE 6. — Le bureau de l'Assemblée générale est composé du bu-
reau du Comité.

ARTICLE 7. — II est procédé, conformément aux règles fixées par le*
articles 8, 9, 10, 11 et 12 ci-après, au remplacement des membres sortants
du Comité d'administration.

ARTICLE 8. — Le Comité prévient les sociétaires des vacances à pour-
voir et il les prie de lui faire connaître leurs candidats, dans un délai
qu'il détermine et qui est d'au moins vingt jours.

ARTICLE 9. — Les réponses à cette lettre d'avis sont adressées au secre-
taire du Comité et doivent lui parvenir avant l'expiration du délai fixe,
qui est de rigueur.

Elles doivent indiquer les nom, grade et résidence du ou des candi-
dats proposés, constater leur acceptation, et porter la signature des
sociétaires qui font la présentation, avec indication de leur adresse.

ARTICLE 10. — Le Comité porte à la connaissance des sociétaires,
quinze jours au moins ayant la réunion de l'Assemblée générale, toutes
les propositions de candidatures qui lui sont parvenues dans les condi-
tions et délais fixés par l'article 9.

ARTICLE IL — Les bulletins de vote sont apportés le jour du vote, ou
envoyés par correspondance affranchie, au secrétaire du Comité. Le
dépôt on es-l_ \alable jusqu'à l'heure fixée pour l'ouverture de la séance.

Les bulletins apportes ou envoyés par correspondance doivent être
renfermés dans une enveloppe close, portant la mention Bulletin de vole,
ainsi que le nom écrit très lisiblement et la signature du volant.

L'ouï erture n'en eM faite que par les scrutateurs, au moment du dé-
pouillement du scrutin.

Le bulletin de vote peut être placé sous une seconde enveloppe, la-
quelle sera déposée intacte dans l'urne.

Une même enveloppe ne doit pas renfermer plusieurs bulletins.

ARTICLE 12. — Un membre du Comité, assisté d'un certain nombre d'as-
sesseurs, préside au vote et au dépouillement du scrutin.

Les bulletins annulés comme irreguliers sont annexés au procès-verbal.
Le résultat du scrutin est annoncé, aussitôt -qu'il est connu, sous la

réserve toutefois de la vérification, par le Comité, de la régularité de»
opérations.

ARTICLE 13. — Le Comité comprend nécessairement un élève ingénieur
et, au plus, deux inspecteurs généraux.

Il comprend autant que posbible trois membres du corps des mines.
Il ne peut comprendre aucun membre démissionnaire ni plus de trois

membres en disponibilité ou à la retraite.
Dans le dépouillement du scrutin, les votes en opposition avec les dis-

positions ci-dessus ou avec les dispositions statutaires relatives à la
répartition entre la proiince et Paris ne sont pas comptés. Si la contra-
diction résulte d'un trop grand nombre de noms d'une même catégorie
sur un bulletin, les premiers noms sont seuls retenus.
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Le camarade DUPONT, qui avait bien voulu se charger de la
préparation du Bulletin du P. C. M. et de renseigner les mem-
bres de l'Association sur la marche des affaires traitées par le
Comité, a informé le Président que, son bureau étant supprimé
au ministère des travaux publics, il ne pom ait continuer à prê-
ter son concours à l'Association.

C'est avec regret que le Comité se sépare de son dévoué colla-
borateur auquel il adresse ses \ ifs remerciements pour les servi-
ces qu'il a bien voulu rendre à l'Association.

En l'absence de M. DUPONT, le camarade DEGOVE, secrétaire
du P. C. M., pourra recevoir à son bureau, 1, place Valhabert,
à Paris (Compagnie d'Orléans), les camarades qui auraient à
l'entretenir des diverses questions dont s'occupe le P. C. M.

Abonnements collectifs pour 1922.

Un cerlain nombre de camarades ont demandé à connaître les
motifs pour lesquels les tarifs d'abonnement aux périodiques
ont élé, en* général, relevés pour 1922.

Les tarifs appliqués en 1921 sont "nettement déficitaires, en
r..ison notamment du relèvement des frais généraux (rouleaux,
enveloppes cartonnées, personnel, affranchissements). Le Co-
mité a cru, toutefois, que le dépassement des dépenses pourrait
être exceptionnellement supporté par l'Association, en raison de
l'intôrôl que présont c ce service auquel participent près de 250
ingénieurs.

Pour 1922, afin de répondre au voeu de principe exprimé par
•un certain nombre de camarades, les tarifs ont été calculés de
façon à couvrir autant que possible les frais d'abonnement et les
frais généraux.

Toutefois, depuis l'établissement de ces tarifs, les prix d'abon-
nement de plusieurs publications ont été diminués, notamment
•en ce qui concerne VIllustration et la Revue de Paris.

En conséquence, nous modifions les tarifs conformément aux
indications contenues dans le tableau ci-après.

D'autre part, plusieurs camarades ont demandé d'ajouter à la
liste parue dans le Bulletin n° 4 un certain nombre de périodi-
ques; nous accédons bien volontiers à leur demande.
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7*
10
10?»

128''
29

86

89*

TfTRES DES PUBLICATIONS

L'Europe nouvelle
Illustration
Illustration économique el financière
Revue musicale
Revue de Pans
Engineering and mining journal (de New

York)
Review of Review
Windsor magazine

P R I \ DE L'ABONNEMENT

POUR 0J.E SI RIE Dr QUATRE IECTEUES

fr. c

33 »
38 »
10 »
19 »
25 »

50 »
19 »
19 »

three!

35 »
40 »
12 »
21 »
27 »

52 );
21 n
21 «

fr c

23 »
30 »
9 »
15 »
18 »

35 »
15 »
15 «

ir c

19 >,
25 »
6 50
12 »
15 »

19 ))
1 2 »
1 2 »

fr. e

ii »
55 !)
17 50
28 »
30 >

70 »
28 »
28 »

Prière d'adresser D'URGENCE à M. LE CREURER, 117, rue Notre-
Dame-des-Champs, à Paris, les demandes d'abonnement concernant les
périodiques susvisês.

Le Gérant : M LE CREURER,
117, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris
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